
APPEL A PROJETS COMMUN DETR / DSIL 2024

Annexe   3     :   instructions relatives à la constitution des dossiers de demande 
de subvention DETR et DSIL 2024

I – Pièces communes à toutes les demandes

1. La demande de subvention DETR ou DSIL dûment complétée et signée par le représentant légal de
la collectivité, indiquant l’ordre de priorité (si deux dossiers présentés par dotations)

2. Une délibération par laquelle l’organe délibérant :
- sollicite l’aide financière de l’État, mentionnant « toutes subventions État » 
- arrête les modalités de financement en précisant :

• le montant des travaux Hors Taxes
• le taux de subvention 
• l’origine  et  le  montant  en  euros  des  moyens  financiers  publics  (État,  Conseil

Départemental, Conseil Régional, Agence de l’Eau, FNADT, DSIL…),
- approuve le projet d’investissement correspondant

3. Une notice explicative indiquant de façon précise :
 - l’objet de l’opération détaillé
- les objectifs poursuivis
- la nature des travaux
- la durée de l’opération (dates prévisionnelles de début et de fin) 

4. Un plan de financement prévisionnel précisant l’origine ainsi que le montant des moyens financiers
(emprunts,  subventions…)  et  incluant  les  décisions  (joindre une copie des  décisions  d’octroi  de
subvention)  accordant  les  aides  déjà  obtenues,  selon  le  modèle  annexé  (le  cumul  des  aides
publiques ne doit pas dépasser le plafond des 80 %)

5. Un échéancier prévisionnel de réalisation de l’opération et des dépenses (format mois / année)

6. Le(s) devis descriptif(s) détaillé(s) du coût hors-taxes des travaux, par une entreprise et le tableau
récapitulatif (cf Guide pratique) lorsque plusieurs devis sont fournis

7. Une attestation de non-commencement de l’opération et d’engagement à ne pas en commencer
l’exécution  avant  la  date  de  réception  de  la  demande  de  subvention  par  les  services  de  la
préfecture, datée et signée par le représentant de la collectivité. Pour rappel, il faut entendre par
commencement de l’opération, le premier acte juridique pris pour la réalisation du projet.

8. La « fiche action » issue du CRTE attestée par l’EPCI  (date, signature et n° de l’avenant ou CRTE
d’origine). Si le projet n’est pas officiellement inscrit, ne pas adresser de document.

9. Les notifications de cofinancement ou les lettres d’engagement des cofinanceurs

II – Pièces propres   à certaines catégories d’opérations   (en complément du I)  : 

A/ Acquisitions immobilières :

- un plan de situation du projet et le plan cadastral 
- si l’acquisition du terrain est déjà réalisée, le titre de propriété



B/ Travaux :

- un  document  précisant  la  situation  juridique  des  terrains  et  immeubles  et  établissant  que  le
demandeur a ou aura la libre disposition de ceux-ci

- le plan de situation, le plan de masse des travaux, le plan du projet 
- le programme détaillé de travaux, s’il y a lieu
- les devis établis par les entreprises 
- le dossier d’avant-projet, s’il y a lieu 
- des photos permettant de justifier la réalisation de votre projet
- tout projet de travaux portant sur un bâtiment public situé dans l’abord et le champ de visibilité

d’un  édifice  protégé  au  titre  des  monuments  historiques  doit  faire  l’objet  d’une  déclaration
préalable  soumise  à  l’avis  conforme de  l'ABF,  dont  les  éventuelles  prescriptions  figurent  dans
l’arrêté de non opposition aux travaux pris par le maire de la commune qui devra être transmis
avec le dossier de demande de subvention.

C/ Sécurité incendie (Catégorie d’opération éligible uniquement en DETR) :

Pour les renforcements de réseau d’eau existants :

1. Plan de situation de la localité
2. Plan du réseau existant comportant les renforcements projetés de manière évidente (surlignés)
3. Afin  d’apprécier  l’impact  sur  les  réseaux  des  implantations  nouvelles  d’hydrants,  une  note  de

calculs qui mettra en évidence :
- la méthodologie retenue et l’impact sur la ressource
- la  prise  en  compte  d’un  fonctionnement  à  une  heure  de  pointe  en  consommation

d’abonnés, soit : (conso d’abonnés + débit incendie)
- le débit sur le(s) tronçon (s)
- la vitesse d’écoulement sur le(s) réseau(x)
- le débit/pression attendu à chaque poteau

Le calcul à partir d’un poteau d’incendie existant servant de référentiel devra être évité.

Pour la création d’une réserve incendie :

1. L’implantation exacte du dispositif  par un plan autre qu’un extrait de carte (plan cadastral  par
exemple)

2. Son mode de remplissage et la provenance de la ressource
3. Un profil schématique sur sa mise en œuvre (terrassement, merlon etc, réserves aériennes…)
4. La description de l’accès pour les services incendie avec plan de la plate-forme suivant cas 
5. Les aménagements prévus : clôture (type, hauteur), plantations, signalisation, etc
6. Une annexe photographique représentant le site

D/  Accessibilité de la voirie et des espaces publics  :

1. La délibération de l’assemblée délibérante décidant d’engager les travaux et indiquant le délai de
réalisation

2. Les éléments du plan d’accessibilité de la voirie et des espaces publics  (PAVE) approuvé sur  le
secteur des travaux

3. Une notice d’accessibilité détaillée démontrant que les travaux sont conformes au PAVE
4. Un plan côté des travaux. 

E/  Vidéoprotection :  

1. Arrêté d’autorisation d’exploitation délivré par le bureau de la Coordination des Sécurités de la
préfecture  de  Seine-et-Marne  ou  au  minimum  l’accusé  réception  du  dépôt  de  la  demande
d’autorisation d’exploitation 

2. Liste et/ou plan de l’emplacement de chaque caméra prévue dans le projet
3. Devis détaillé au niveau technique précisant le matériel (caméra infra-rouge, Caméra 360°, caméra

lecture de plaques, caméra autonome en batterie, …)



4. Préciser :
- si présence d’une police municipale ou d’un centre de sécurité urbain
- l’effectif
- les jours et horaires d’ouverture

5. Plan des caméras

F/  Restauration du patrimoine historique ou industriel majeur : 

Tout aménagement situé dans l’abord et le champ de visibilité d’un édifice protégé au titre des
monuments historiques doit faire l’objet d’une déclaration préalable soumise à l’avis conforme de
l'ABF, dont les éventuelles prescriptions figurent dans l’arrêté de non opposition aux travaux pris
par le maire de la commune qui devra être transmis avec le dossier de demande de subvention.

Ne pas attendre d’avoir déposé le dossier sur la plateforme pour déposer la demande d’avis auprès
de l’ABF.

G/  Accessibilité des bâtiments :

1. Références et les éléments de l’ADAP correspondant aux travaux projetés
2. si une autorisation de travaux a été déposée, les références de celle-ci

H/  Travaux liés à la rénovation énergétique (thermique) ou en lien avec la transition énergétique (éclairage
public) - annexe 4 à compléter ou diagnostic d’une entreprise spécialisée - :

1. Surface du projet
2. Économies d’énergie en Kwhef/an et en pourcentage (cible 10 % minimum)
3. Gain énergétique du projet (Kwhef/m²/an et euro/m²/an)

Ces pièces doivent être fournies pour tous les bâtiments, y compris scolaires, si les travaux projetés sont
liés à la rénovation énergétique.

I/ Aménagements pour la pratique des mobilités actives  / liaisons douces (ex : sentes piétonnes, pistes
cyclables) :  

1. Plan de situation et photographies du site
2. Plan et caractéristiques générales du projet : longueur, largeur, pente, statut de l’aménagement
(piste cyclable, voie verte, sente piétonne)
3. Profil en travers du projet


